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Lister et rassembler l’ensemble des impôts impactant les entreprises  
 
Il apparaît qu’une première étape consisterait à lister et rassembler différentes informations à 
savoir : les impôts et prélèvements obligatoires, l’impact au plan financier d’un point d’impôt 
sur les sociétés, de TVA, de CVAE, de CFE, etc…avec une répartition par familles 
d’entreprises à définir et la liste des « trous » d’assiette. Cela permet de mieux apprécier le 
caractère de rendement de l’impôt acquitté par les entreprises mais tout autant de constater 
sa sensibilité à la conjoncture économique. 
 
Impliquer les entreprises dans l’élaboration des textes  
 
Les taxes sont modifiées ou créées sans pour autant que les représentants patronaux soient 
associés sur les textes en préparation et cela alors même qu’il existe des lieux d’échanges 
dédiés. 
 
Adopter le principe de non rétroactivité en matière fiscale 
 
Le principe constitutionnel de non rétroactivité n’existe qu’en matière répressive. Il doit donc 
être crée en matière fiscale.  
 
Garantir le caractère pluriannuel des mesures prises en matière de fiscalité 
 
Il s’agit notamment d’éviter qu’une loi ultérieure puisse remettre en cause des dispositifs 
fiscaux incitatifs avant leur terme initialement prévu. 
 
Pour tout nouvel impôt, supprimer un impôt d’un même montant   
 
Les entreprises jugent sévèrement la hausse des mesures fiscales des dernières lois de 
finances. Cela souligne l'absolue nécessité de ne pas taxer davantage leurs activités, qui sont 
des maillons essentiels d'une hypothétique reprise de la croissance. C’est pourquoi, la 
CGPME propose de poser ce principe. 
 
Instaurer un plafonnement de la fiscalité directe  
 
Le cumul des impôts directs sur les entreprises peut porter sur des montants tels qu’ils 
impactent la compétitivité des entreprises. Le mécanisme de plafonnement des impôts directs 
permettrait de prendre en compte les facultés contributives de l’entreprise dans la limite de ce 
qui est supportable. Cela donnerait de surcroit davantage de visibilité.  
 
Etablir une règle automatique consistant à supprimer toutes les taxes dont le rendement 
ne serait pas a minima supérieur de 25 % au coût de leur collecte et dont le rendement 
financier annuel est inférieur à 0,5 million d'euros  

Il apparaît que 81 taxes ont un rendement individuel inférieur à 5,5 millions d'euros. Or, les 
coûts de collecte et de recouvrement des taxes affectées sont d'autant plus importants que 
leur rendement est modeste. La CGPME propose d’établir une règle automatique consistant 
à supprimer toutes les taxes dont le rendement ne serait pas a minima supérieur de 25 % au 
coût de leur collecte. Elle suggère également de supprimer les taxes dont le rendement aux 
entreprises est inférieur à 0,5 million d’euros. 

Préambule  
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Pour favoriser le financement en fonds propres des PME  
 

 

Pour améliorer la trésorerie des entreprises   
 

 

 
 
 
 
Installer un taux réduit d’impôt sur les sociétés sous condition d’affectation en fonds 
propres  
 
La Confédération propose que les PME puissent demander à être taxées au taux réduit au 
lieu du taux de droit commun de 33,33 % sur les bénéfices des trois exercices qu’elles 
s’engagent à incorporer dans leur capital. 
 
Elargir la réduction d’impôt sur le revenu pour souscription au capital d’une PME et 
relever le taux 
 
Les lois de finances successives ont remis en cause cette incitation fiscale en abaissant son 
taux. Or, le conseil des prélèvements obligatoires a précisé dans son rapport que ce dispositif 
« a contribué à l’augmentation du capital des PME pour un montant proche de 1 milliard 
d’euros ». Ce dispositif a révélé toute son efficience dans cette période de crise puisqu’il a 
permis de mobiliser une enveloppe conséquente en direction des PME. Aussi, convient-il donc 
d’en rehausser son taux. De plus, on pourrait également relever son plafond afin d’inciter les 
contribuables à investir dans les petites entreprises. Le plafond passerait à 150 000 € pour les 
contribuables célibataires et à  300 000 € pour les autres contribuables.  
 
 
 
 
 
 
 
Installer un taux réduit d’impôt sur les sociétés à 18 % pour les TPE-PME 
 
En France, le taux normal est de 33,33 %. Depuis les exercices ouverts à compter de 2002, 
les PME bénéficient de plein droit d’un taux réduit de 15 % sur une fraction de leur bénéfice 
plafonnée à 38 120 euros. Si l’octroi d’un taux d’IS réduit pour les PME constitue une avancée 
majeure dans son principe, celle-ci demeure insuffisante. Le mécanisme apparaît d’application 
trop restreinte puisque le plafond de bénéfices  est  fixé  à  38 120  €. C’est la raison pour 
laquelle, il faut tendre vers davantage d’harmonisation en matière d’imposition sur le revenu 
tant pour les sociétés que pour les personnes physiques. La CGPME soutient donc une baisse 
massive du taux normal en contrepartie d’une assiette élargie. On pourrait ainsi rétablir une 
partie du déséquilibre actuel entre les PME et les grands groupes.  
 
Mise en place de l’autoliquidation de la TVA à l’importation 
 
Les importateurs français réalisant leurs opérations par les ports belges et hollandais peuvent 
bénéficier d’un système évitant le financement de la TVA alors que les mêmes opérations 
réalisées par les ports français conduisent à un « décaissement » pour financer cette TVA ce 
qui représente une réelle surcharge. La mise en place de l'auto-liquidation de la TVA serait 
une mesure forte pour renforcer l'attractivité logistique de nos ports et ce dans un contexte de 
forte concurrence internationale et de croissance du trafic maritime mondial. 
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Pour soutenir la croissance et l’emploi  
 

Instaurer un régime fiscal préférentiel de TVA au profit du sous-traitant 
 
En matière d’imposition à la TVA des opérations de sous-traitance, la loi distingue le fait 
générateur de l’exigibilité. Pour les livraisons de biens meubles corporels, le fait générateur et 
l’exigibilité coïncident, c'est-à-dire que la TVA est exigible même si le prix n’est pas encore 
payé. A l’inverse, pour les prestations de services, la situation pourrait être plus favorable au 
sous-traitant puisque le paiement de la TVA est dû au jour de l’encaissement du prix ou de la 
rémunération du service rendu. Dans la pratique, ces règles fiscales peuvent conduire le sous-
traitant à  être débiteur de la TVA vis-à-vis du service des impôts alors même que celui-ci n’a 
pas encaissé les sommes qui lui sont dues par son ou ses cocontractants. Cette absence de 
régime particulier de TVA pour le sous-traitant fragilise encore un peu plus sa trésorerie. Pour 
cette raison, un rééquilibrage fiscal au profit du sous-traitant est proposé sur le modèle de la 
loi italienne du 18 juin 1998. De plus, il est préconisé, à l’instar de ce qui existe en Italie, de 
mettre en place un système fiscal incitatif pour les PME sous-traitantes en leur accordant une 
liquidation trimestrielle de TVA. Ainsi, l’entreprise pourrait s’acquitter de la TVA chaque 
trimestre et non plus chaque mois, sans pour autant verser de pénalités à l’Etat. 
 
Pérenniser le remboursement de l’excédent des acomptes d’impôt sur les sociétés (IS) 
versés sur la cotisation estimée 
 
Pour améliorer la trésorerie des entreprises, un dispositif temporaire de remboursement des 
acomptes d’IS excédentaires était possible pour les entreprises dont l’exercice se clôturait au 
plus tard le 30 septembre 2009. La CGPME demande que cette mesure de remboursement 
anticipé soit réactivée.  
 
 
 
 
 
 
 
Proposer un abattement de même nature que le Crédit d'Impôt pour la Compétitivité et 
l'Emploi (CICE)* pour toutes les entreprises qui ne bénéficient pas du crédit d’impôt 
compétitivité 
 
Dans la rédaction actuelle, l’assiette du CICE est limitée. En décidant d'écarter les 
entrepreneurs sans salarié, on crée une double distorsion de concurrence. C'est pourquoi, cet 
amendement a pour vocation de proposer un abattement de même nature que le crédit d’impôt 
compétitivité pour toutes les entreprises qui ne bénéficient pas du crédit d’impôt compétitivité. 
 
Inclure l’ensemble des entreprises individuelles dans le champ d’application du CICE* 
 
Toutes les entreprises, ayant des salariés ou pas, qui exercent leur activité dans des secteurs 
où la concurrence est présente doivent pouvoir bénéficier de la diminution des charges 
sociales. Une baisse de l’impôt sur les sociétés qui ne serait pas accompagnée d’une baisse 
équivalente pour les entreprises individuelles n’ayant pas de salarié créerait une distorsion de 
traitement préjudiciable. Il est donc demandé d’inclure l’ensemble des entreprises individuelles 
dans le champ du CICE. 
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Permettre la reconduction du crédit d’impôt pour dépenses de prospection 
commerciale sur trois exercices 
 
La CGPME estime indispensable d'ouvrir la possibilité de renouveler le Crédit Impôt Export 
sur au moins un exercice supplémentaire afin d'améliorer son efficacité et de soutenir les 
efforts des PME, dans la durée.  
 
Réactiver la provision pour fluctuation des cours des matières premières 
 
Les industries, notamment les PMI, qui transforment des matières premières acquises sur les 
marchés internationaux ou le territoire national sont exposées depuis plusieurs années aux 
fluctuations permanentes des cours de ces matières qui affectent fortement le coût de 
renouvellement des stocks nécessaires à leur exploitation. Pour éviter que ces règles 
restrictives compromettent l'activité des entreprises concernées, la législation française 
permettait depuis 1948 à ces dernières de constituer, en franchise d'impôt, une provision pour 
fluctuation de cours représentative de la dérive des coûts d'un stock de base strictement défini. 
La loi de finances pour 1998 a supprimé ce dispositif. En réactivant la provision pour fluctuation 
de cours, la France réintégrerait un mécanisme correcteur qui sauvegarderait la compétitivité 
des PMI. 
 
Supprimer le recentrage sur les bas salaires de l’exonération des cotisations 
employeurs outre-mer 
 
Les petites et très petites entreprises de l’Outre-mer bénéficient de certaines exonérations 
sociales patronales dans le cadre de la Loi pour le Développement Économique des Outre-
Mer (LODEOM). Ce dispositif est très apprécié par celles-ci car il a le mérite d’être à la fois 
visible et mensuel. En raison de la typologie d'entreprise, l’exonération des charges patronales 
existantes permet aux entreprises de survivre. Une remise en cause même partielle d’un 
dispositif pérenne risque de déstabiliser ces acteurs habitués à utiliser cette exonération 
patronale telle qu’elle est applicable aujourd’hui. Parallèlement, la loi de finances pour 2014 
justifie la modification du  dispositif actuel d’exonération par la mise en place d'un Crédit 
d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi (CICE). Pour les motifs exposés dans l’amendement,  
il n’apparaît pas souhaitable de recentrer les entreprises éligibles à l’exonération des 
cotisations employeurs outre-mer compte tenu de la faible économie pour l’Etat et des effets 
fortement néfastes qu’elle peut avoir sur les outre-mer. En conséquence, la CGPME propose 
de supprimer ce recentrage. 
 
Relèvement du plafond du nouveau régime de défiscalisation immobilier neuf  DUFLOT 
 
Un nouveau régime de défiscalisation en immobilier neuf ou assimilé a été instauré pour 
répondre aux besoins spécifiques en matière de logement de l’Outre–mer. Le logement 
intermédiaire de types T2 à T4 est un enjeu crucial pour répondre à la pression démographique 
et pour une meilleure utilisation du foncier. Or, aujourd'hui, l'offre de logements intermédiaires 
neufs est insuffisante pour répondre aux besoins. Il est donc indispensable de relancer leur 
production d’autant qu’il s’agit d’un outil indispensable pour une vraie mixité sociale et 
l'équilibre des opérations d'aménagement.  Enfin, le maintien d'une production de logements 
suffisante est indispensable à l'amélioration du marché de l'emploi. Pour cela, des 
investissements métropolitains sont nécessaires. Toutefois, le dispositif Duflot DOM actuel 
n'est pas adapté à ces impératifs. En effet, malgré un taux de défiscalisation du Duflot Dom 
qui a été fixé à 29 % contre 18 % en métropole afin de conserver un avantage pour 
l'investissement outre-mer, la loi Duflot Outre-mer est inclue dans le plafond sur les niches 
fiscales soit 10 000 € par an. Il est donc demander de relever ce plafond.  
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Renforcer les garanties du contribuable en cas de remise en cause du Crédit d’Impôt 
Recherche (CIR)  
 
Lorsque le contrôle est effectué par un agent du Ministère chargé de la Recherche et de la 
Technologie, les contrôles réalisés n’offrent pas toutes les garanties du principe du 
contradictoire pour les contribuables. Ainsi, il conviendrait de mieux encadrer les interventions 
du Ministère chargé de la Recherche et de la Technologie en instituant un entretien officiel car 
si la circulaire du 5 février 2013 apporte un début d’introduction du principe du contradictoire, 
le périmètre du débat avec l’expert semble limité. De plus, il est proposé de modifier la 
composition des commissions départementales des impôts compétentes pour apprécier la 
réalité des dépenses éligibles au CIR. 
 
Supprimer l’agrément du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
(MESR)  
 
Certains prestataires doivent être agréés par le MESR. L’agrément vise à s’assurer que 
l’entreprise dispose des capacités suffisantes pour réaliser les travaux de recherche. Or, 
l’octroi de cet agrément n’est pas encadré par les textes législatifs. En pratique, un délai parfois 
excessif s’écoule entre la remise du dossier au MESR et la délivrance ou non de l’agrément. 
Par conséquent, ce dernier a une portée limitée au regard de la sécurité juridique. Il est donc 
proposé de le supprimer. 
 
Elargir le champ d’application du CIR à l’ensemble des titres de propriété intellectuelle 
 
Les entreprises peuvent bénéficier d’un CIR pour les dépenses engagées dans leurs 
différentes opérations de recherche. Malgré les évolutions, son champ d’application apparaît 
trop restreint. La CGPME demande donc que le CIR soit étendu aux dépenses exposées non 
seulement en matière de brevet mais aussi pour les autres titres de propriété intellectuelle tels 
que les frais relatifs aux marques, dessins, modèles et marques de fabrique ainsi que les 
concessions de licences. 
 
Instaurer un taux majoré des « primo accédants » du Crédit d’Impôt Recherche (CIR) 
 
En 2008, le CIR a connu une véritable avancée en proposant aux entreprises bénéficiant pour 
la première fois c'est-à-dire « primo-accédant » un CIR au taux majoré pour son calcul. 
Pourtant, la loi de finances pour 2013 a supprimé ce dispositif. La CGPME propose de le 
rétablir. 
 
Réviser le taux des dépenses de fonctionnement en matière de crédit d’impôt recherche 
 
Même si une solution de compensation élargissant l’assiette aux dotations d’amortissements 
a été prise, certaines branches d’activités telles que des petites entreprises innovantes sont 
pénalisées directement par la diminution actuelle de la part imputable du forfait des dépenses 
de personnel. Il convient de fixer un taux supérieur d’imputabilité de ces dépenses pour éviter 
tout risque de repli de l’innovation en France. 
 
 
 
 

 

Pour faciliter l’innovation 
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Installer une fiscalité réduite à l’exploitation des brevets en France 
 
Dans sa rédaction actuelle, l'article 39 terdecies du CGI prévoit l'application d’une taxation 
réduite aux seuls produits de cession ou concession des brevets et exclut donc les produits 
tirés de l’exploitation directe des brevets. Par conséquent, les entreprises sont contraintes de 
concéder ou céder leurs brevets au lieu de les exploiter en propre afin de bénéficier du régime 
spécial de taxation réduite des brevets. Un taux réduit sur la marge pour les entreprises qui 
exploitent en propre serait donc une mesure de nature à encourager la propriété intellectuelle 
dans les PME. 
 
 
 
 
 
 
 
Sursis de paiement : dispense de constitution de garantie lors de la phase non 
contentieuse 
 
Au terme de l’article R 277-1 du LPF, une PME de bonne foi, qui veut se prévaloir du sursis 
de paiement, peut se retrouver dans une situation préjudiciable si le comptable public refuse 
les propositions du contribuable (garanties ou demandes de dispense). Ce dernier se 
retrouvera de facto privé du droit au sursis de paiement. Il est donc demandé, pendant la 
phase non contentieuse, une dispense totale de constitution de garantie en cas de sursis de 
paiement. 
 
Homogénéiser le délai de réponse du contribuable et de l’administration fiscale en cas 
de contrôle fiscal 
 
En cas de vérification de comptabilité d’une entreprise dont le chiffre d’affaires est inférieur à 
1 526 000 € (vente) ou 460 000 € (prestation de service), l’administration fiscale est tenue de 
répondre dans les 60 jours. Le défaut de réponse vaut acceptation de l’administration fiscale. 
Alors que le délai de réponse s’impose par principe à 30 jours pour les contribuables, 
l’administration dispose d’un délai de réponse équivalent au double dans l’hypothèse d’une 
vérification de comptabilité. Or, pour une meilleure lisibilité des procédures et une égalité de 
traitement dans les délais de réponse, il apparaît légitime, dès lors que le délai de réponse du 
contribuable est par principe de 30 jours, de prévoir un délai identique pour l’administration. 
 
Autoriser l’archivage sous forme électronique de tous les documents quel que soit le 
format d’origine 
 
L’article L.102 B du Livre des Procédures Fiscales (LPF) prévoit « que les livres, registres, 
documents ou pièces sur lesquels peuvent s’exercer les droits de communication, d’enquête 
et de contrôle de l’administration doivent être conservés pendant un délai de six ans à compter 
de la dernière opération mentionnée sur les livres ou registres ou de la date à laquelle les 
documents ou pièces ont été établis ».  
Pour peu que le délai de conservation s’effectue sur le territoire français ou par voie 
électronique dans des conditions garantissant un accès immédiat, complet et en ligne aux 
données concernées, l’archivage des documents, et notamment des pièces justificatives telles 
que les copies de lettres ou les factures de ventes, est possible sur tous support.  
Mais ces documents servant de base à la comptabilité doivent être archivés selon leur format 
d’origine : une facture papier doit être conservée au format papier, et une facture électronique 
doit l’être sur un support électronique.  

 

En matière de procédures fiscales 
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Afin d’autoriser l’archivage sous forme électronique de tous les documents quel que soit le 
format d’origine, il est proposé de modifier la rédaction de l’article L.102 B du Livre des 
procédures fiscales. 
 
Garanties du contribuable : délivrance de la déclaration de revenu sur simple demande 
 
Cette mesure est destinée à ouvrir la possibilité aux contribuables d’obtenir une copie de leur 
déclaration de revenu sur simple demande auprès du service des impôts.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Exonérer de plein droit les locaux situés dans les zones où le service d'enlèvement des 
ordures ménagères ne fonctionne pas  
 
Le texte relatif à la TEOM précise que les entreprises sont exonérées du paiement de celui-ci  
si le local est situé dans une zone où le service n'est pas assuré. Toutefois, le même article 
autorise les communes ou leurs groupements à déroger au principe par délibération. Cette 
disposition n’est pas acceptable pour les entreprises. C’est pourquoi, il est demandé 
d’exonérer de plein droit, sans possibilité de remise en cause par une décision contraire, les 
locaux situés dans les zones où le service d'enlèvement des ordures ne fonctionne pas. 
 
Exonérer de la Taxe d’enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) les entreprises ayant 
recours à un prestataire privé 
 
La TEOM est calculée sur la même base que la taxe foncière sur les propriétés bâties, donc 
indépendante du volume des ordures présenté à la collecte : elle reste due intégralement 
même en l'absence totale et constante d'ordures ménagères. Certes, la loi autorise les 
communes et leurs groupements à en exonérer, par délibérations, les entreprises qui peuvent 
justifier d’une bonne gestion de l’intégralité de leurs déchets par des organismes privés. 
Toutefois, en pratique, cette exonération est très rarement accordée. Pourtant, il arrive souvent 
que le chef d’entreprise ait recours à un prestataire privé spécialisé dans la collecte et le 
traitement des déchets. Il s’agit dès lors de renforcer la possibilité d’exonération déjà ouverte 
par le code général des impôts, dès lors que l’entreprise a recours à une société privée. 
 
Modifier automatiquement l’assiette de la TEOM afin qu’elle puisse tenir compte du 
volume de déchets  
 
Constatant le lien insuffisant entre le coût du service rendu et le volume collecté, l’article 195 
de la loi portant engagement national pour l’environnement dite Grenelle II a autorisé les 
collectivités, bénéficiant de la compétence d'élimination des déchets, à instaurer sur leur 
territoire une TEOM composée d'une part variable incitative prenant en compte le poids et/ou 
le volume des déchets. Ce dispositif est proposé à titre expérimental et pendant une durée de 
cinq ans à compter du 13 juillet 2010. Or, cette disposition n’a pas été reprise dans la rédaction 
actuelle des articles du code général des impôts. En pratique, cette tarification incitative n’est 
pas ou peu utilisée. Afin de traduire les engagements adoptés dans la loi de programmation 
relative à la mise en œuvre du Grenelle I et dans la loi Grenelle II, il est proposé de modifier 
l’assiette de la TEOM pour qu’elle prenne automatiquement en compte le volume des déchets 
collectés.  
 
 

 

En matière d’impôts locaux 
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Exclusion des activités de vente de véhicules du champ d’application de la TASCOM 
 
La seule prise en compte des contraintes propres à ce secteur par un abattement sur les 
surfaces n’est absolument pas suffisante et ne peut pas permettre de revenir sur le fait que la 
distribution automobile doit sortir du champ de la TASCOM. Les concessionnaires automobiles 
n’étant pas du commerce de détail, ils ne doivent pas être assujettis à cette taxe. 
 
 
 
 
 
 
Supprimer la contribution climat énergie  
 
Contrairement à la volonté gouvernementale initialement affichée, il s’agit d’un aménagement 
de la TICPE dont le seul objectif est le rendement. Parallèlement, on constate que les 
entreprises les plus touchées seront les petites entreprises. C’est pourquoi, il est demandé la 
suppression du dispositif qui vient d’être adopté. 
 
Déductibilité de la taxe sur les véhicules des sociétés 
 
Les sociétés doivent s’acquitter d’une taxe annuelle sur les voitures particulières dont elles 
disposent et, sous conditions, sur les véhicules appartenant aux salariés qui bénéficient 
d’indemnités kilométriques. Cette taxe, qui est une charge pour les entreprises, n’est pas 
déductible du bénéfice imposable lorsqu’elle est due par une entreprise soumise à l’impôt sur 
les sociétés. Il s’agit donc d’une double imposition, qu’il convient de corriger. 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Divers 
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 Lister et rassembler l’ensemble des impôts impactant les entreprises  

 
 Impliquer les entreprises dans l’élaboration des textes  

 
 Adopter le principe de non rétroactivité en matière fiscale 

 
 Garantir le caractère pluriannuel des mesures prises en matière de fiscalité 

 
 Pour tout nouvel impôt, supprimer l’impôt d’un même montant   

 
 Instaurer un plafonnement de la fiscalité directe 

 
 Etablir une règle automatique consistant à supprimer toutes les taxes dont le 

rendement ne serait pas a minima supérieur de 25% au coût de leur collecte et 
supprimer les taxes dont le rendement financier annuel est inférieur à 0,5 million 
d'euros 
 

 Installer un taux réduit d’impôt sur les sociétés  sous condition d’affectation en 
fonds propres  

 
 Elargir la réduction d’impôt sur le revenu pour souscription au capital d’une PME 

et relever le taux 
 

 Installer un taux réduit d’impôt sur les sociétés à 18 % pour les TPE-PME 
 

 Mise en place de l’autoliquidation de la TVA à l’importation 
 

 Instaurer un régime fiscal préférentiel de TVA au profit du sous-traitant 
 

 Pérenniser le remboursement de l’excédent des acomptes d’impôt sur les 
sociétés (IS) versés sur la cotisation estimée 
 

 Proposer un abattement de même nature que le crédit d’impôt compétitivité pour 
toutes les entreprises qui ne bénéficient pas du crédit d’impôt compétitivité 

 
 Inclure l’ensemble des entreprises individuelles dans le champ d’application du 

CICE 
 

 Permettre la reconduction du crédit d’impôt pour dépenses de prospection 
commerciale sur trois exercices 

 
 Réactiver la provision pour fluctuation des cours des matières premières 

 
 Supprimer le recentrage sur les bas salaires de l’exonération des cotisations 

employeurs outre-mer 
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 Relèvement du plafond du nouveau régime de défiscalisation immobilier neuf  
DUFLOT 
 

 Renforcer les garanties du contribuable en cas de remise en cause du Crédit 
d’Impôt Recherche (CIR)  

 
 Supprimer l’agrément du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la 

Recherche (MESR)  
 

 Elargir le champ d’application du CIR à l’ensemble des titres de propriété 
intellectuelle 

 
 Instaurer un taux majoré des « primo accédants » du CIR 

 
 Réviser le taux des dépenses de fonctionnement en matière de crédit d’impôt 

recherche 
 

 Installer une fiscalité réduite à l’exploitation des brevets en France 
 

 Sursis de paiement : dispense de constitution de garantie lors de la phase non 
contentieuse 
 

 Homogénéiser le délai de réponse du contribuable et de l’administration fiscale 
en cas de contrôle fiscal 
 

 Autoriser l’archivage sous forme électronique de tous les documents quel que 
soit le format d’origine 

 
 Garanties du contribuable : délivrance de la déclaration de revenu sur simple 

demande 
 

 Exonérer de plein droit les locaux situés dans les zones où le service 
d'enlèvement des ordures ménagères ne fonctionne pas  

 
 Exonérer de la Taxe d’enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) les 

entreprises ayant recours à un prestataire privé 
 

 Modifier automatiquement l’assiette de la TEOM afin qu’elle puisse tenir compte 
du volume de déchets 
 

 Exclusion des activités de vente de véhicules du champ d’application de la 
TASCOM 

 
 Supprimer la contribution climat énergie  

 
 Déductibilité de la taxe sur les véhicules des sociétés 

 


